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ANNEXES



PHASE I : ETABLISSEMENT DU CADRE DE TRAVAIL ET D'ACTION (Rapport National)

Constitutionbase de connaissances/informations
Leçons et

w

- Rapport consultant national Ensdgpements

- Rapports experts ONT

Activités
ACTIVriES

(Obiectifs 1 à 11)
pilotes

(domainesd'intervention)

Mécanismes de consultation Meilleures

Echanges entre partenaires ^ pratiques

• (ONT : expertise locale) (options innovatrices)

- Comptes rendus réunions ONT

- Actes atelier National 1

PHASE n :PROMOTION DES OPTIONS INNOVATRICES PAR L'EXECUTION D'ACTIVITES PttOTES (Objectifs 12 à14)



Programme SAFPA au MALI : REALISATION DES OBJECTIFS

OBJECTIFS INDICATEURS REVUE ACTIVITES

1. Dialogue avec les missions USAID et autres bailleurs Rapportétudepréliminaire
Rapport travaux séminaires

Initié parAFR/SD et SAFGRAD, poursuivi par
consultant (chap.5"); suivi par CNT

2. Dialogueavec secteur privé, ONG et autres groupes
intéresséspar l'amélioration des SAFPA

Rapportétudepréliminaire
Invrataire des groupesimpliqués dans les
SAFPA

Initié par réumon consultative', poursuivi par consultant
(chap. 4)

3. Inventaire des principaux types de SAM'Ades Rapport consultant Fait. Chapitre 5 du report du consultant

4. Identifier et dialogueravec les agents/organisations US
impliquésdansles SAFPA (enquêtes)

Rapport d'enquêtes
Consultation facilitée entre organisaticais US et
autres

Pasd'enquêtes des org. USfaites
Consultation à initier à travsrs ateliernational et régional

5. Développer le système de collaboration et partenariat
pour améliorer les SAFPA les zones rurales.

Consultation entregroupes, cadrcde travail
développé; rapports ateliernational et régional

Partenaires identifiés ; rôlesà définir; CNTmis onplace,
atelier national planifié

6. Etablir un réseau entre missions AID, ONG et autres
partenaires pour faciliter le flux continu d'informations

Rapport réseau (compte renduréunions) ; #
participants auréseau ; mécanisme de flux
d'information

Unobjectifmajeur de Tatelier régional estd'établir un
réseaud'information; l'ateliernat'l constitue une première
étape

7. Identifieret établir des mécanisme de prestation de
services pour répondre auxdemandes d'assistance des

# mécanismes de prestation de services
identifiés; rapports sur les mécanismes de
prestation de services

Circuitsde distribution des services d'appui à la production
décrits auchap. 2 rapport consultant; Mécanismes de
réponse desmissions USAID à établir

8.Développer mécanisme pour identification etsuivi
performance des options innovatrices pour améliorer les
RAFPA

Etudeset rapports faits ; identification des
options irmovatrices ; suivi desoptions par
rapports d'étape

Tous servicesidentifiés et couverts chap. 2 & 3, meilleures
pratiques décrites chap. 2,4 &6 ; CNT mis enplace;
activités pilotes à exécuter et suivre durant phase II

9. Etablir un système d'information pour échanger
meilleures pratiques et leçons

10 Analyser et déterminer demande de SAFPA (par

Système Info développé ; échange infoet
données sur expériencesinnovatrices

Rapports des enquêtes de base

Base de données constituéeet géréepar Chargéde
Programme; système (bulletin, groupe de discussion
électronique) àmettre sur pied ; atelier national estunforum
d'échanges d'expériences.

Evaluation par les bénéficiaires de services fmanciers



mission AID et organisations nationales) seulement (chap. 2 section 2.5); demande parmission AID
non déterminée

11. Analysa: et déterminer le caractère approprié d^
SAFPApour le renforcement des marchés sous-régionaux
d'intrants et de nroduits

Rapport d'études Etude pas encore faite ;nécessite ressources additionnelles

12. Etablir un programme pour développer mécanisme de
renforcement du partenariat et de mise en réseau sur le
plan national et régional

Rapports Unité Focale &CNT;
if fora tenus

plan d'action 2e aimée

Unité Focale, Chargé ï^ogrammeet CNT en place ;
plusieurs réunions du CNT tenues; atelier national et
régional.

13. Fournir ^pui technique et financier pour
développement des ressources humaines (fonnation) aux
DreanisatioiK prestataires de SAFPA

# modules de formation;
# participants ;
Rapports des sessions de formaticm

Besoins de formation cotiverts (chap. 3,4 & 6); discutés en
réunionsde CNT; modules et sessions foruiation à tenir
diirant phase H

14. Fournir un appui financieraux ONG et intermédiau'es
financierspour promouvoir les options innovatricesen
matière de services financiers

Rapportssw # SAFPA amélioréspar ONG et
intermédiaires financiers;
# participants formés;

Fournisseurs de services financiers couverts dans le rapport
du consultant ; besoins de formation et d'ai^ui pas encore
identifiés
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T.TSTF. DES PARTICIPANTS

à /'Atelier National SAFGRAD du 27/03/2001 portant sur la synthèse des expériences
"réussies ou prometteuses" et les propositions d'actions issues du rapportfinal "Inventaire et
Analyse des Sei-vices d'Appui et de Financement de la Production Agricole :cas du Mali"
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1. Oumar SANOGO FSJE, Université Nationale duMali

2. Ibrahim Keno TRAORE JEMENI

3. Bakaiy SékouCOULIBALY ECOFE./IER

4. Bino TEME 1ER

5. Sékou Oumar TEMBELY CMDT

6. Joseph NIAMBA COMADIS

8. Souleymane CAMARA DGRC

9. Toumani SAMAKE OHVN

10. Manda Sadio KBITA ECOFIL/IER

11. Ousmane SANOGO ECOFIL/IER

12. SalifDîARRA CCIM

13. Smdou H. TALL DNAMR

14. Soumaïla MAIGA NAKOSHI

15. Hawa Sow DEMBELE Réseau JIRIBA-SUMA

16. Malick BAGAYOKO SEDIMA

17. Tidiani DIARRA PNVA

18. Mamadou AugustinDEMBELE USAID
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I. INTRODUCTION

La recherche et la vulgarisation agricole constituent deux aspects
importants des services d'appui et de financement de la production
agricole.

Elles ont été largement développées dans le document principal de
l'étude sur l'inventaire et l'analyse des services d appui et de
financement de la production agricole(SAFPA), réalisée dans le cadre du
Projet lER/SAFGRAD.

La présente note a pour objet de faire leur synthèse pour les besoins du
Comité National de Travail chargé de piloter le projet.

Pour ce faire, chacun des deux aspects de la composante à savoir la
recherche et la vulgarisation agricole, sera traité à travers;

- les contraintes majeures et problèmes identifiés dans la fourniture
de ces services ;

- les leçons et enseignements à tirer des expériences réussies ou
prometteuses ;

- les expériences réussies ou prometteuses ;

- les domaines d'intervention du Programme ;



II. LA RECHERCHE AGRICOLE

2.1. Contraintes majeures et problèmes identifiés

L'objet de la recherche agricole est d'apporter des réponses aux
contraintes rencontrées par le monde rural en vue de contribuer
efficacement à :

- l'amélioration de la sécurité alimentaire ;
- la conservation des ressources naturelles et la lutte contre la

désertification ;

- le développement et la diversification de la production agricole ,
- l'amélioration des revenus des agriculteurs.

L'atteinte de ces objectifs passe par :
- le contrôle des contraintes biotiques et abiotiques ;
- l'application des mesures de gestion rationnelles et durables des

ressources naturelles ;
- la maîtrise des contraintes liées à l'écoulement régulier des

produits agricoles sans négliger les aspects de compétitivité.

Pour cela, le Mali a opté pour une recherche qui permet de répondre de
façon efficace et durable aux préoccupations des agriculteurs, des
éleveurs , des pêcheurs, des exploitants forestiers des transformateurs
artisanaux et autres industriels.

Depuis le début des années 80, le Gouvernement a entrepris la réforme
de la recherche agricole avec comme but, de bâtir un système national
capable de produire des réponses techniques et stratégiques adaptées
aux problèmes et besoins des utilisateurs directs des résultats de la
recherche.

Dans ce cadre, pour éviter un pilotage à vue des activités de recherche
agricole, le Mail a élaboré et adopté en 1991 un plan stratégique de la
recherche agricole sur 12 ans piloté par l'Institut d Economie
Rurale(IER).

Malgré les résultats fort appréciables obtenus grâce à la conception et à
la mise en œuvre de différents projets de recherche(disponibilité de
technologies appropriées de production et d'exploitation conservatrice
des ressources, de techniques et stratégies de commercialisation, de
mise en marché des produits etc..), les défis à relever restent encore
importants au regard des changements intervenus dans l'environnement



économique, politique et institutionnel du Pays (dévaluation du Fcfa,
démocratisation de la vie publique, décentralisation...)-

Le plan stratégique a été révisé pour la période de 1999-2005 pour
l'adapter à la nouvelle donne socio-politique et économique ci- dessus
citée. Il tente d'apporter une réponse aux attentes des utilisateurs des
résultats de la recherche, notamment les domaines suivants :

- le machinisme agricole ; . • , .
- l'amélioration de la qualité des intrants et des produits agncoles ;
- la biotechnologie ;
- le génie génétique ;
- la biodiversité ;
- la valorisation et la transformation des productions agro-syvo-

pastorales ; , , .
- l'évaluation de l'impact économique des technologies generees sur

le revenu des exploitations en corrélation avec les risques
climatiques et les difficultés d'accès au crédit agricole ;

- la gestion durable des ressources naturelles.

La recherche agricole reste néanmoins confrontée aux contraintes
suivantes ;

- l'insuffisance de laboratoire bien équipé ne permettant pas
d'effectuer des expérimentations de qualité;

- l'insuffisance de certaines spécialités notamment : sciences
sociales, biotechnologie, sciences de l'information, spécialistes en
matériels agricoles et équipements de transformation de produits ,

- la faible motivation du personnel de recherche caractérisée par le
bas niveau de rémunération des chercheurs et la non application
de leur nouveau statut ;

- l'insuffisance de collaboration entre institutions de recherche
empêchant d'exploiter au mieux les compétences disponibles ;

- l'insuffisance de financement marqué non seulement par son
niveau faible mais aussi sa forte dépendance de l'extérieur, toute
chose qui empêche d'exécuter des activités de recherche à long
terme ;



- le faible lien entre la recherche et le développement qui entrave la
participation efficace et de façon conjointe, des chercheurs, des
vulgarisateurs et des utilisateurs, à la génération des technologies,
à leur diffusion, à leur adoption et à leur évaluation.

Pour ce qui est des recherches en cours, les préoccupations actualisées
portent sur quatre axes ;

i) une meilleure appropriation par les producteurs des résultats de
recherche disponibles à travers la vulgarisation ;

il) le renforcement des capacités de production des denrées de base
dans le cadre de l'amélioration de la sécurité alimentaire ;

iii) le renforcement et la diversification des revenus des producteurs ,

iv) la protection de l'environnement par une gestion plus rationnelle
des ressources naturelles.

2.2. Les leçons et enseignements tirés des expériences

Ils peuvent se résumer comme suit:

- la nécessité de mettre en place un système de financement
durable de la recherche agricole incluant la participation des
bénéficiaires;

- le besoin de développement des ressources humaines de la
recherche (formation, recrutement, motivation), afin de disposer de
compétences indispensables à la mise en oeuvre des
programmes;

- le besoin d'amélioration des infrastructures et équipements de
recherche ;

- la nécessité de renforcer le partenariat et la collaboration entre les
institutions de recherche aussi bien au niveau national qu'aux
niveaux régional et international ;

- la nécessité de développer l'approche participative à travers la
programmation régionale des activités de recherche tout en
assurant l'implication au mieux des utilisateurs directs (y compris



femmes et jeunes) et indirects dans toutes les phases du
processus de programmation ;

- le besoin de rationaliser la gestion de la recherche à travers la
décentralisation, la bonne circulation de l'information et l'allocation
judicieuse des ressources .

2.3. Les expériences réussies ou prometteuses

2.3.1. La Commission des utilisateurs des résultats de la
recherche.

Une des innovations centrales de la reforme de l'IER est la mise en
place de structures de concertation entre les chercheurs et les
utilisateurs des résultats de la recherche.

En effet depuis 1994, l'IER en partenariat avec ses bailleurs de fonds,
a mis en place au niveau régional des Commissions Régionales des
Utilisateurs des résultats de la recherche (CRU). Au niveau national, il
a été crée une Commission Nationale des Utilisateurs(CNU)
constituée des Présidents des CRU.

L'objectif de la CRU est d'améliorer l'adaptation des programmes de
recherche et d'accroître le taux d'adoption par les producteurs, des
propositions techniques qu'elle formule.

Pour cela elle participe au processus de planification de la recherche
(analyse des contraintes, identification des thèmes de recherche,
définition des caractéristiques des technologies à développer,
évaluation des résultats de la recherche) à travers une série de
réunions et de discussions au cours desquelles les besoins et
priorités de recherche des utilisateurs sont discutés et pris en compte.
Les idées de recherche émises par les utilisateurs sont transformées
par les chercheurs en projet de recherche.

En plus, les utilisateurs sont membres des organes de gestion de
riER, à savoir la commission scientifique et le conseil
d'administration.



Actuellement, il y a au niveau de chaque région du Pays, un collège
composé d'un représentant de chacune des soixante organisations
participantes aux activités de la CRU. Au sein du collège qui constitue
l'instance de décision et d'orientation, est élu le Bureau CRU
composé de 20 membres.

Depuis leur mise en place, les CRU ont bénéficié d'un ensemble
d'activités de formation et d'appui conseil en vue de renforcer leurs
capacités organisationnelles et opérationnelles.

Au terme de ces six années d'existence, les CRU ont participé
activement aux instances de la recherche et fait approuver une
douzaine de projets de recherche. Ces projets qui sont pour la plupart
en cours d'exécution par des chercheurs de l'IER et des ONG en
interaction directe avec les CRU, ont été financés sur les fonds des
utilisateurs.

Grâce à cette organisation, les activités de recherche de l'IER sont
aujourd'hui mieux ciblées par rapport aux préoccupations des
utilisateurs.

2.3.2. L'organisation de journées portes ouvertes dans chaque centre
régional de recherche agronomique, et de visites d'échange
d'expérience autour des essais et tests en milieu paysan.

Les journées portes ouvertes sur les activités de la recherche, les
visites des stations, sous-stations de recherche agricole et celles
organisées autour des essais et tests en milieu paysan, permettent
aux paysans et aux vulgarisateurs de s'informer sur l'état des
innovations techniques en cours de génération et de mieux
comprendre le processus de transfert de technologies.

Elles permettent aussi aux chercheurs d'échanger avec les
vulgarisateurs et les paysans sur la pertinence et la validité des
thèmes de recherche et au besoin les réviser pour une meilleure prise
en compte des préoccupations paysannes.

De 1992 à 1996 par exemple, à travers l'appui du Programme
National de Vulgarisation Agricole, on est passé de seulement 4
visites organisées dans deux régions avec 255 participants( 129
paysans et 126 vulgarisateurs et chercheurs) à 23 visites dans six
régions avec 1124 participants dont 912 paysans et 212
vulgarisateurs et chercheurs.



Cette expérience a permis la rapide propagation de plusieurs
innovations en milieu rural;

2.4. Les domaines d'intervention du Programme

En matière de recherche agricole, le projet futur pourrait porter sur :

- le renforcement de la communication autour des journées portes
ouvertes organisées sur les activités de la recherche, des visites
de stations et sous-stations, et des visites des essais et tests en
milieu paysan.

Il s'agira d'aider l'IER et les Services de vulgarisation dans la
réalisation et l'évaluation des impacts de ces activités afin de mieux
les valoriser.

Ili. Vulgarisation agricole

3.1. Contraintes majeures et problèmes identifiés

L'objectif général assigné au secteur du Développement Rural est
d'améliorer les conditions de vie des producteurs à travers
l'augmentation de la production et de la productivité agricoles. Un tel
objectif ne peut être atteint qu'en utilisant les techniques appropriées de
culture et d'élevage mises au point par la recherche. D'où l'organisation
par l'Etat d'une vulgarisation de masse pour la diffusion des innovations
techniques .

C'est ainsi que la Direction Nationale de l'Appui au Monde
Rural(DNAMR) et ses démembrements au niveau régional et local, la
Compagnie Malienne de Développement des Textiles(CMDT) et l'Office
du Niger(ON) exécutent l'essentiel de la vulgarisation. A cela s'ajoutent
les différents Offices et Projets de développement.

Dans certaines régions la vulgarisation est aussi faite par des ONG mais
sur des zones très circonscrites souvent limitées à quelques actions bien
ciblées.

La DNAMR à travers le Programme National de Vulgarisation Agricole
(PNVA)conçu comme un projet de renforcement des services agricoles,
a réalisé des résultats tangibles dans divers domaines (organisation des
services agricoles, formation du personnel et des producteurs,
renforcement des liens recherche-vulgarisation-exploitations agricoles.



intégration agriculture, élevage et protection de l'environnement,
formation des organisations paysannes et des Femmes (Gestion et
alphabétisation).

La CMDT quant à elle, a fait évoluer la vulgarisation dans sa zone
d'intervention, de l'encadrement dense dominé par l'apport technique et
les directives de l'encadrement fortement structuré, à l'approche
participative basée sur la prise en compte des besoins exprimés par les
paysans eux-mênnes.

En plus, la CMDT aussi bien que i'ON ont intégré dans leur approclie. le
conseil rural, notamment dans les domaines de la gestion des
ressources naturelles, la gestion des exploitations, des OP et des
approvisionnements.

Pour ce qui est de l'exécution de la vulgarisation par les organisations
professionnelles, elle reste timide au stade actuel même s'il existe des
producteurs isolés au niveau des grands centres qui font appel à des
spécialistes évoluant en dehors du dispositif classique.

Des expériences sont en cours en zone ON, pour la mise en pied de
services privés de vulgarisation crées par les jeunes diplômés et appelés
à fournir aux paysans des conseils rapprochés et plus ciblés.

D'une manière générale, pour atteindre les objectifs de développement
fixés, les principaux thèmes diffusés portent sur :

- l'intensification et la diversification des productions agricoles dans
le contexte d'une agriculture durable ;

- la sécurisation des productions agricoles et ta maîtrise des coûts
de production( prévention des fléaux, aménagements ..) ;

- le renforcement des services agricoles (moyens humains,
matériels et financiers conséquents...) et de la capacité des
producteurs;

- la gestion de la fertilité des sols ;
- la promotion des filières porteuses ;
- la prise en compte du genre et de l'analyse sociale.

Les progrès réalisés dans l'amélioration de la production et de la
productivité agricoles, du savoir, du savoir-faire et du savoir-être des
producteurs attestent des efforts considérables réalisés par les différents
Intervenants en matière de vulgarisation agricole.



Les défis à lever restent encore très importants au regard de :

- raccroissement de la démographie entraînant des besoins
alimentaires plus élevés et plus diversifiés;

- la dégradation continue des ressources naturelles ;

- la mondialisation des économies ;

11 en est de même des contraintes auxquelles est confrontée la
vulgarisation agricole et dont les principales sont ;

- l'insuffisance des moyens des structures d'appui et le faible pouvoir
d'achat des producteurs rendant difficile la prise en charge des coûts
de vulgarisation par ces derniers;

- le vieillissement et l'insuffisance du personnel d'encadrement de
base(effectif et niveau de formation) ;

- l'absence de plans de formation et de plans de carrière pour la
gestion des ressources humaines ;

- l'insuffisance des mesures d'accompagnement des actions de
vulgarisation qui limite l'adoption des innovations techniques et
technologiques (crédit, approvisionnement en intrants et
équipements, transformation, commercialisation, etc...) ;

- le déficit d'information et de communication entre différents acteurs ;

- le faible accès des femmes et des jeunes aux services agricoles ;

- les nombreux problèmes de gestion des organisations paysannes.

3.2. Les leçons et enseignements tirés des expériences

Ils peuvent se résumer comme suit:

- la nécessité d'améliorer les capacités d'encadrement des structures
de vulgarisation en terme de ressources humaines, logistiques,
équipements .. ;

- la nécessité de renforcer les capacités des producteurs ruraux en
tenant compte de leurs besoins de développement et de
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modsrnisation des activités de production, de commercialisation,
d'échange et d'amélioration du cadre de vie ;

le besoin de faire évoluer la vulgarisation par l'offre à une
vulgarisation par la demande de la clientèle rurale ;

le besoin de mettre en place, compte tenu de la pluralité des
intervenants et de la décentralisation, d'instances nationales et
régionales de concertation ou de coordination entre les agriculteurs et
les différentes parties prenantes (services de vulgarisation, de
recherche, ONG, opérateurs économiques etc.).

la nécessité d'améliorer l'accès des producteurs aux moyens de
production(crédit, intrants, équipements, infrastructures etc..) ;

la nécessité de mettre en place un système de financement durable
de la vulgarisation incluant les producteurs et les opérateurs
économiques;

le besoin de renforcer les liens entre la recherche, la vulgarisation et
les producteurs de façon à encourager la participation des
communautés au processus de recherche, à l'évaluation et
l'amélioration des technologies adaptées aux conditions locales et
leurs permettre le choix et l'utilisation des technologies pour
l'intensification des systèmes de production.

le besoin de développer l'intégration de l'agriculture, de l'élevage, de
la foresterie et de la pisciculture dans des systèmes de production
durable ainsi que l'introduction des meilleures méthodes et approches
participatives dans la production, la protection intégrées, et la gestion
rationnelle des ressources naturelles ;

la nécessité de renforcer les capacités d'organisation des femmes et
des jeunes ruraux pour faciliter leur accès aux services agricoles.

3.3. Les expériences réussies ou prometteuses

II



En matière de vulgarisation agricole elles sont nombreuses et variées.
On peut citer entre autres ;

yS,y la mise en place par les services de vulgarisation, d'un conseiller
agricole polyvalent auprès des agriculteurs en remplacement des
multiples interlocuteurs.

Le conseiller technique polyvalent appelé plus communément agent
de vulgarisation de base est formé par des techniciens spécialisés
lesquels sont formés par les chercheurs.

Avant l'avènement du PNVA, plusieurs services de vulgarisation
(agriculture, élevage, eaux et forêts, coopération agricole, protection
des végétaux) cohabitaient de façon sectorielle auprès des paysans.
Chacun avec son agent sur le terrain diffusait des messages de son
domaine à l'endroit du même producteur.

Les différences dans les approches, méthodes et contenus des
messages créaient des chevauchements dans les programmes
d'activités et des confusions dans l'esprit du paysan d'une part ; et on
assistait à une gestion très peu rationnelle des ressources
financières, matérielles et humaines d'autre part.

Ainsi en lieu et place de 4 à 5 agents pour le même paysan, il a été
substitué 1seul interlocuteur pour diffuser l'ensemble des thèmes
techniques d'agriculture d'élevage et d'environnement.

Ceci a permis de mettre en place à la fin du programme
621 conseillers agricoles polyvalent communément appelés agents de
vulgarisation de base(AVB) sur lesquels 467 étaient de profil
agriculture. 120 de profil élevage et 34 de profil environnement.

Les principaux ratios d'encadrement obtenus pendant la même
période, en respectant le rapport coût/efficacité, sont les suivants;

- villages/AVB sont passés de 4 à 6-8 ;
- nombre d'exploitations/AVB de 330 à 514 ;
- groupes de contact/AVB de 30 à 19 ;
- paysans membres de groupes de contact de 380 à 211
- superficie exploitation/AVB de IlOOha à 1650ha

r, Ky. le partenariat entre les Services de Vulgarisation, la Recherche,
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les ONG, les Fondations et Firmes pour la diffusion des techniques
et technologies adaptées aux conditions des petits agriculteurs.

3.3.3. la collaboration entre les Services de Vulgarisation et le Sen/Ice
Semencier National parla mise en place de parcelles de diffusion des
nouvelles variétés auprès des producteurs de façon à permettre
à ceux-ci de mieux connaître les semences améliorées et de faire
des choix appropriés.

Le programme de diffusion des nouvelles variétés a porté sur les
cultures vivrières (mil, sorgho, maïs et riz) et les légumineuses
(arachide et niébé).
Environ 2000 parcelles ont été mises en place dans les différentes
Régions,
Les écarts de rendements entre les parcelles de démonstration avec
les nouvelles variétés et les parcelles témoins avec les variétés
traditionnelles selon les régions ont variés de :
mil : 23 à 103% ; sorgho ; 16 à75% ; maïs : 13 à 22% ; riz :22 à 31% ;
arachide : 11% ; niébé : 47 à 102%.

Cette expérience a fortement accru le taux d'utilisation des semences
améliorées ainsi que les activités de production des villages
semenciers.

3.3.4. la réalisation de diagnostics intégrés et pluridisciplinaires menés
conjointement par la recherche et la vulgarisation à travers les outils
de diagnostic participatif.

3.3.5. la mise en place d'un réseau de néo-alphabétes choisis et formés
parmi la population pour assurer le relais de certaines activités de
vulgarisation en milieu rural.

La forte intégration de l'alphabétisation fonctionnelle aux différentes
activités de développement rural(agriculture, élevage, environnement)
a contribué à renforcer la capacité des producteurs non seulement au
niveau des exploitations mais aussi au niveau communautaire.

L'utilisation des néo-alphabètes dans la gestion des affaires de la
communauté, notamment comme relais des vulgarisateurs, a permis
de mieux asseoir leurs connaissances et de les rendre plus
opérationnels.
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Dans les zones encadrées par les Structures de développement rural
particulièrement en zones CMDT, Office du Niger et Office de la
Haute Vallée du Niger, il est Important de constater le rôle
considérable joué par les néo-alphabétes dans les transferts de
responsabilités notamment dans les domaines de
l'approvisionnement en intrants agricoles, l'organisation de la
production agricole et de la commercialisation des produits, la gestion
des ressources naturelles, le crédit etc..

En zone PNVA par exemple, il a été dénombré à l'évaluation plus de
2726 néo-alphabétes dont 418 femmes effectuant entre autres
tâches :

- la tenue des documents d'agro-météorologie dans leurs villages ;
- la gestion des organisations paysannes(caisses d'épargne et de

crédit, boutiques villageoises, banques de céréales, etc..) ;
- la vaccination de la volaille ;
- l'évaluation de la production des parcelles de démonstration et des

témoins ;
- le piquetage des champs ;
- la commercialisation des produits agricoles.

3.4. Les domaines d'intervention du Programme

A la lumière de l'analyse des contraintes et des expériences de réussite
en matière de vulgarisation agricole, les domaines d'intervention future
pourraient portés sur les aspects suivants ;

i) le renforcement de la formation des relais villageois, des
conseillers polyvalents, des techniciens spécialisés, des
chercheurs, et des responsables et agents d'ONG, dans des
domaines spécifiques nécessaires à l'amélioration de la qualité
de leurs prestations vis à vis des producteurs.

ii) Le renforcement des cadres de concertation entre chercheurs,
vulgarisateurs, producteurs, ONG et opérateurs économiques .
Il s'agira d'appuyer le fonctionnement et l'animation des cadres
de concertation en vue d'amener les différents acteurs à mieux
définir les programmes d'intervention, à harmoniser les
méthodes et outils de travail, et à faciliter les échanges.
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Introduction

A la lumière de l'étude diagnostique «Inventaire et analyse des services d'appui et de
financement de laproduction agricole » réalisée par le consultant national recruté par le
Projet SAFGRADAER, le Comité National de Travail (CNT) nous a confié la tâche de
faire une synthèse des expériences «réussies ou prometteuses » définies par le consultant
et portant sur le thème «Intrants, InfrastructuresetEquipement »,
Il s'agissait pour nous non seulement de faire la synthèse de ces expériences, mais aussi
d'apporter, si possible, d'autres exemples de réussite dont l'étude diagnostique n'a pas
fait cas. Ce qui permettra d'enrichir la gamme des expériences dites «réussies » et
d'approfondir les connaissances sur le thème proprement dit. Pour ce faire nous traiterons
de façon distincte les sujets « Intrants et Equipements » et «Infrastructures » afin de
permettre unemeilleure compréhension du document de synthèse.

Généralités sur les Intrants et Equipements

En réalhé il n'y a jamais eu une politique spécifique élaborée en matière
d'approvisionnement en équipements et intrants agricoles. Toutefois le diagnostic de cet
approvisionnement fait ressortir plusieurs étapes dans sonévolution.

La première institution créée pour l'approvisionnement des paysans en intrants et
équipements au Mali est la Caisse Centrale de Crédit Agricole Mutuelle e la République
du Mali. Elle date d'avant l'indépendance et fonctionna jusqu'en 1964. Elle était calquée
sur le modèle d'organisation du crédit agricole en France.
Pour faire face à la forte demande des zones cotonnières, arachidières et rizicoles, il fut
créé en 1964 un service spécialisé dénommé Service de Crédit Agricole et d'Equipement
Rural (SCAER), rattaché à la Direction du Développement Rural, puis à la Banque de
Développement du Mali. Ce service fut érigé ensuite en société en 1971.
Les intrants étaient acquis par la SCAER qui les cédaient aux Opérations de
Développement Rural (ODR) qui, à leur tour, géraient les stocks, livraient ces intrants
aux paysans et se chargeaient du recouvrement du crédit.
Cette politique de subvention permettait de mettre les intrants à ladisposition des paysans
à des prix abordables.
Cependant, les difficultés financières de la SCAER, accentuées par lasécheresse de 1973,
ont conduit à la dissolution de la société en 1980. A la suite de la dissolution de la
société, ce sont les ODR qui ont été chargées d'assurer le ravitaillement de leurs zones
respectives en intrants.
La BNDA fut créée en 1981, suite à la nouvelle politique de désengagement de l'Etat,
dans le but d'assurer le crédit au monde paysan.
De nos jours, on rencontre trois mécanismes d'approvisionnement en équipements et
intrants agricoles à savoir : le mécanisme d'approvisionnement en zone CMDT ; le
mécanisme d'approvisionnement en zone ON et le mécanisme des autres zones (zones
encadrées par les ODR, zonespéri-urbaines, zones non encadrées, etc.).

En plus des contraintes classiques de la production agricole au Mali que sont
l'insuffisance et la mauvaise répartition de la pluviométrie, la faible fertilité des sols, le



bas niveau de technicité et d'équipement du monde rural constitue le problème majeur
auquel fait face le développement agricole.
Au Mali, le MDRE (1999) estime à seulement 35% le taux d'équipement des 900 000
Unités de production Agricole (UPA) du pays. Cette contre-performance aurait pour
cause rinaccessibilité financière et/ou géographique des producteurs aux intrants
(matériel agricole, pesticides, produits vétérinaires et semences améliorées),
l'inadéquation entre les prix des intrants et ceux des produits agricoles accentuée par les
effets de la dévaluation du FCFA, l'inexistence d'un système de crédits adapté aux
conditions des paysans etéleveurs etune faible liaison Recherche/Développement.

Pour une agriculture qui se veut durable, la maîtrise des facteurs de production reste un
préalable. Acet égard, l'utilisation des intrants, équipements agricoles et l'adoption des
techniques de production appropriées sont des moyens d'intensifier l'agriculture, option
que les autorités maliennes ont jugée nécessaire à prendre et à réaliser, ceci pour faire
face à la croissance démographique accrue et à la dégradation de l'environnement.

1. INTRANTS

1.1. Contraintes

Les intrants avant d'atteindre l'utilisateur final mettent en jeu plusieurs acteurs
économiques ; firmes agrochimiques, importateurs, sociétés de développement,
opérateurs privés, banques et caisse d'épargne et de crédit etc., cette mise en relation
donne naissance à des circuits suivant les acteurs et les rôles qui leurs sont dévolus.
On distingue les circuits suivants :
- Circuitd'approvisionnement en zone CMDT

Circuit d'approvisionnement en zone office duNiger
- Circuitd'approvisionnement dans les zones encadrée
- Circuitd'approvisionnement en zonepéri-urbaine
- Circuit d'approvisionnement en zone non encadrée.

L'approvisionnement en engrais est confronté à quelques contraintes majeures qui sont
les suivantes.

1°) Lafaiblesse dela capacité degestion des organisationspaysannes (OP)

En effet, il a été constaté de réels problèmes dans la gestion fmancière des O.P. On peut
citer entre autre le manque de transparence dans la gestion des OP, l'insuffisance de
l'organisation des bilans des opérations d'achat et de vente, une mauvaise adaptation à
l'environnement économique et politique.

2^) Le marché desIntrants estpeu concurrentiel

Une vingtaine de sociétés évolue dans ce secteur. Mais ce sont les représentants de
HYDROCHEM à Abidjan et de SENCHIM à Dakar qui dominent le marché avec plus de
65% de part sur le marché.



Ceci a pour conséquence le prix élevé et variable des intrants, 1impossibilité pour les
producteurs de coton de s'approvisionner ailleurs qu'aux prix imposés par la CMDT et
également l'impossibilité pour d'autres opérateurs d'intervenir dans la zone cotonnière.

Ainsi, après le monopole d'Etat, on est entrain d'assister àun duopole privé.

3°)L'absence d'industriedefabrication d'engrais

La quasi totalité des engrais consommés au Mali sont importés. La seule usine de
broyage du phosphate naturel de Tilemsi qui existe n'a qu'une capacité de annuelle de
5000 tonnes. Le Mali dépend donc entièrement de l'extérieur pour son
approvisionnement en engrais. Ce qui a pour conséquence le cout élevé des engrais par
rapport aux pays voisins.

4°) La mauvaise qualitédes engraislivrés

Le contrôle de qualité est assuré dans une certaine mesure par la S.G.S àDakar, Abidjan
ou Marseille. Au Mali il n'existe ni réglementation pour accorder les licences aux
opérateurs d'intrants ni carte professionnelle, ni législation sur les engrains.

Une étude récente réalisée par l'IFDC Afrique sur la qualité des engrains en Afrique de
l'Ouest a relevé que pour le cas du Mali, 43% des échantillons analysés étaient déficients
quant au contenu en éléments nutritifs. Aussi il fut constaté que les poids nets d engrais
étaient inférieurs aux indications des fabricants.

5°) Contraintes de transportet dedistribution

L'enclavement du pays et l'inaccessibilité géographique des villages ont un impact
négatif considérable sur le transfert de compétence. Des infrastructures routières très
mauvaises voir inexistantes aussi bien dans les zones encadrées que dans les zones non
encadrées. Ce qui rend encore très élevé le coût du transport des engrais, et n'encourage
nullement les jeunes opérateurs désirant s'occuper de la commercialisation des intrants de
s'installer. Le coût de transport par train est équivalent au coût de transport par route ce
qui est anormal et souligne les fortes contraintes du système ferroviaire.

6*^) Contraintes liéesà lafiscalité

L'Etat mahen a consenti des efforts non négligeables en matière de fiscalité qui est
aujourd'hui de 12,5% (cf. Transit Domo Ouologem). Cependant cet effort doit être
poursuivi pour faciliter l'accès de la majorité des producteurs aux intrants àmoindre coût.

7°) Contraintes definancement et accès au crédit bancaire

Dans la nouvelle politique de désengagement, ce sont les opérateurs économiques qui
doivent prendre la relève de l'Etat quant à la commercialisation des intrants, mais hélas



l'accès au crédit semble être le goulot d'étranglement pour ces commerçants. Ils n'ont
généralement pas assez de moyens financiers pour faire face à toutes les exigences du
commerce des intrants,

1.2.Leçons et enseignements à retenir

- Système d'approvisionnement en engrais des producteurs de lazone ON
Les objectifs du dispositif d'approvisionnement sont double :
Il s'agit d'une part, de disposer d'engrais de qualité en temps opportun et d'autre part,
d'acheter le moins cher possible ces engrais. Les contraintes à lever étant globalement
l'accès des producteurs aux engrais.

Description du circuit :
1°) Les producteurs transmettent leurs besoins en engrais à l'A.V ou au G.I.E. Il faut
souligner ici que l'essentiel du crédit est centré sur les engrais destinés à la production
rizicole. (Urée, DAP)
2°) Les AV collectent et examinent toutes les demandes des producteurs. Sur la base des
quantités demandées les AV contactent les fournisseurs pour avoir des factures proforma.
3°) Les facture proforma sont transmises au AV ou au G.I.E. Ces derniers sélectionnent
leurs fournisseurs sur la base des factures proforma.
4°) Les AV et OIE transmettent leurs besoins de financement à leurs caisse d'épargne ou
de crédit.

5°) Les caisses étudient les dossiers qui sont transmis à leur Union de caisses. On compte
en zone officedu Niger trois imions de caisse.
6°) Les unions de caisse transmettent les besoins de financement de leurs membres à la
BNDA.

7°) La BNDA étudie à son tour les dossiers et transmet aux fournisseur désignés des
attestations de crédit.

8°) Les fournisseurs livrent directement aux associations et aux groupements.
9°) Les AV et GIE repartissent les engrais entre les producteurs.

L'essentiel du travail repose sur les AV et les GIE. En effet ces derniers sont chargés du
recouvrement auprès de leurs membres. Celui-ci se fait en natures, c'est à dire en paddy.
Les AV transforment le paddy en riz effectuent les transactions nécessaires (vente aux
commerçants directement ou à travers les bourses du céréales) et épongent les dettes de
leurs membres auprès des caisses qui à leurs tours remboursent la BNDA.

Malgré lafonctionnalité du dispositif d'approvisionnement, des problèmes demeurent :

• le faible regroupement des commandes qui ne permet pas toujours une réduction
notable des prix ;

• l'existence de conflits de compétence entre AV et Caisse d'épargne etde crédit ;
• la diversité et le niveau élevé des taux d'intérêt pratiqué (12% surenviron 6 mois

de crédit).



L'originalité du dispositif est qu'il fonctionne depuis 1993 et permet aux riziculteurs de
disposerdes engrais au bon moment.
D'une manière générale, la zone de l'OÏ-I connaît une nette amélioration des rendements
dont la moyenne dépasse aujourd'hui les 5 tonnes à l'hectare. Les doses d'engrais
utilisées sont souvent supérieures aux doses recommandées par la recherche. Cela signifie
que le système d'approvisionnement fonctionne bien dans l'ensemble.

- Système d'approvisionnement ensemences deriz des producteurs deN'débougou

Les objectifs poursuivis visent à disposer de semences de riz de qualité au moment
opportun. Il s'agit donc de faire face aux contraintes d'obtention des semences par lavoie
officielle, aux contraintes de transport et qualité.

- Rapprocher la semence au paysan ;
- Réduire le prix de la semence et la rendre accessible ;
- Faire un renouvellement triennal ;

Produire suffisamment de la semence R2.

Description du système: Après le choix, des paysans retenus sont approvisionnés en
semence RI par l'association auprès soit de la recherche CRRA de Niono, soit de la
ferme de Niégué ou de l'OPS.
La production de semence se fait sous l'encadrement technique de l'URDOC. Après la
certification par le laboratoire des semences, un comité de distribution repartit les
semences entre producteurs utilisateurs.

Lesproblèmes majeurs à résoudre dans le dispositif sont les suivants :

• Le manque de fonds de roulement dans les AV pour acheter les semences auprès
des producteurs ;

• Le manque deprofessionnalisme des producteurs semencier ;
• Les problèmes de stockage.

Le caractère « réussi » de l'expérience réside dans le fait qu'on dénombre pour
l'ensemble de la zone près de 200 paysans semenciers. Les productions annuelles
avoisinent les 300 tonnes.

La zone de N'débougou semble la plus performante.

1.3. Expériences « réussies ou prometteuses »

1°)Le système d*approvîsionnement en engrais des producteurs de la zone ON:

Compte tenu de l'originalité du système qui se caractérise par :

une responsabilisation des acteurs



- Un processus d'apprentissage continu

Une articulation de la macro et de la micro finance.

Il s'avère nécessaire d'améliorer ce système. L'action à mener pourrait s'intituler :
«Amélioration du système d'approvisionnement en engrais à l'office du Niger ».

2°) Le système d*approvisionnement en semences de riz des producteurs de
Ndébougou :

L'expérience des paysans de l'ON prouve que la production et la diffusion des semences
peut bien se faire en dehors du système étatique. Il suffit pour cela de disposer d'un fonds
de roulement conséquent et d'avoir une bonne formation en technologie semencière.
Compte tenu de l'importance des problèmes à résoudre, une action du
genre : «Amélioration du système de production et de distribution des semences de la
zone ON » s'impose. Elle devra s'inspirer du fonctionnement du système mis en place à
N'débougou.

1.4. Domaines d'intervention du Programme

f domaine d'intervention: Le système d'approvisionnement en engrais des
producteurs de la zone ON:

Il s'agit de chercher les voies et moyens d'amélioration du système
d'approvisionnement en engrais enzone office du Niger.

Pour ce faire, il est nécessaire de chercher à lever les contraintes rencontrées tout au long
du processus d'approvisionnement.

Concrètement, Il faudrait entreprendre un diagnostic approfondi avec les acteurs
impliqués pour identifier les goulots d'étranglement. Pour cela, un accent particulier sera
mis sur les points suivants :

• le processus d'appel d'offre ;

• la gestion des fonds AV et TV ;

• les rapports AV, TV et caisses ;

• le système de récupération du crédit ;

• l'identification avec les acteurs des mesures à entreprendre.

Comme résultats attendus nous pouvons citer :

- l'accroissement de la capacité de négociation des acteurs ;



- la distribution à temps des engrais aux producteurs ;

- la réduction du prix etdu coût d'approvisionnement en engrais.

Le PCPS, i'IER et l'ON seront les principaux partenaires sur lesquels il faudra compter
en terme d'appui technique, de formation et d'encadrement.

domaine d'intervention: Le système d'approvisionnement en semences de riz des
producteurs de la zone Officedu Niger.

Il s'agit de chercher les voies et moyens d'amélioration du système de production et
de diffusion des semences de riz en zone office du Niger.

Il s'agit concrètement de mettre sur pied un système de production et de distribution de
semence de riz adapté auxréalités de l'Office du Niger.
Pour ce faire, les activités suivantes sont à entreprendre :

le diagnostic defonctiormement des associations semencières ;
- ime étude de cas de la zone de N'débougou pour identifier les bases de

leur réussite ;
- une étude des mesure à mettre en œuvre ;

- la formation des producteurs en teclmologie semencière.

Deux principaux résultats sont escomptés ;

- le système semencier est fonctioimel et est géré par les producteurs de l'Office du
Niger ;
- la technologie semencière est bienmaîtrisée par les producteurs.

L'implication du Laboratoire des semences, de I'IER et de l'ON sera salutaire pour la
réalisation de ces activités.



II. EQUIPEMENTS

2.1. Contraintes

Action «forgeron »

L'objectif de Topération était d'assurer un approvisionnement correct des paysans en
pièces détachées afin de leur permettre de fabriquer les équipements (charrues, charrettes,
muhiculteurs, semoirs, etc.).
Il s'agit donc de faire face aux pénuries en pièces détachées, notamment des pièces
travaillantes du matériel de culture attelée.

Ces problèmes sont ;
• les difficultés d'approvisioimement en gaz et ferraille ;
• la solvabilité des producteurs.

Construction et diffusion de matériel agricole par l'atelier d'assemblage de matériel
agricole de NIONO (AMA)

L'enclavement intérieur du pays dû au manque de routes ne favorise pas
l'approvisionnement en équipements des producteurs ruraux. Pour contourner cette
difficulté, un atelier d'assemblage dematériel a été construit à Niono, une des principales
zones de production de riz.

L'AMA est confronté depuis sa privatisation à des problèmes de taxation des
équipements importés. En effet, les pièces importées sont taxées comme n'importe quel
équipement importé.

2.2. Leçons à retenir

Action «forgeron »

Aujourd'hui ces forgerons satisfont non seulement les besoins en pièces détachées des
producteurs mais fabriquent tous les équipements de culture attelée : charrettes,
multicuheurs, semoirs, etc. Les équipements fabriqués sont de très bonne qualité et
coûtent nettement moins chers que le matériel importé.

Construction et diffusion de matériel agricole par l'atelier d'assemblage de matériel
agricole de NIONO (AMA)

L'ateHer apermis de pourvoir toute la zone deTON surtout enmatériel de post-récolte de
riz. Compte tenu de son succès, l'atelier approvisionne aujourd'hui d'autres zones
rizicoles comme l'Office Riz Ségou (ORS), les producteursde Sélingué, etc.








































































